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(i) Les infractions portant atteinte uniquement à la sûreté ou à la
propriété de cet État ou les infractions portant atteinte uniquement
à là personne ou à la propriété d'un membre de la force, ou d'un
élément civil de cet État ainsi que d'une personne à charge;

(ii) Les infractions résultant de tout acte ou négligence accomplis dans
l'exécution du service.

b) Dans le cas de toute autre infraction, les autorités de l'État de séjour
exercent par priorité leur juridiction.

c) Si l'État qui a le droit d'exercer par priorité sa juridiction décide d'y
renoncer, il le notifiera aussitôt que possible aux autorités de l'autre
État. Les autorités de l'État qui a le droit d'exercer par priorité sa
juridiction examinent avec bienveillance les demandes de renoncia-
tion à ce droit, présentées par les autorités de l'autre État, lorsque
celles-ci estiment que des considérations particulièrement importantes
le justifient.

Les dispositions du présent article ne comportent pour les autorités
lires de l'État d'origine aucun droit d'exercer une juridiction sur les
riaux de l'État de séjour ou sur les personnes qui y ont leur résidence
nelle, à moins que ceux-ci soient membres des forces armées de l'État
ine.

-) Les autorités des États de séjour et d'origine se prêtent mutuelle-
assistance pour l'arrestation des membres d'une force de l'État d'origine

LIII élément civil ou des personnes à charge sur le territoire de l'État de
et pour leur remise à l'autorité qui a à exercer sa juridiction confor-

ýt aux dispositions ci-dessus.
) Les autorités de l'État de séjour notifient dans les délais les plus bref's
Utorités militaires de 'État d'origine l'arrestation de tout membre d'une
Ou d'un élément civil ou d'une personne à charge.

La garde d'un membre d'une force ou d'un élément civil sur leque1
de séjour a à exercer son droit de juridiction et qui est entre les mains

utorités de l'État d'origine demeurera assurée par celles-ci jusqu'à ce
es Poursuites aient été engagées contre lui par l'État de séjour.

) Les autorités des États de séjour et d'origine se prêtent mutuelle-
assistance pour la conduite des enquêtes, pour la recherche de preuves,
Iris la saisie, et s'il y a lieu, la remise des pièces à conviction et des
de l'infraction. La remise des pièces et objets saisis peut toutefois

abordonnée à leur restitution dans un délai déterminé par l'autorité qui
l à cette remise.
) Les autorités des Parties Contractantes, dans le cas où il y a juridiction
rente, s'informent réciproquement de la suite donnée aux affaires.

) Il ne peut être procédé par les autorités de l'État d'origine à
ltion d'une condamnation capitale sur le territoire de 'Étt de séjour
6gislation de ce dernier ne prévoit pas la peine de mort dans un cas


